FICHE 4 - IDENTIFIER LES ACTEURS DE LA PROFESSION COMPTABLE, LEURS MISSIONS ET LEURS RESPONSABILITÉS
1. Une profession comptable devenue plurielle
Les métiers de la comptabilité ne se limitent plus à enregistrer des opérations.
Les professionnels interviennent désormais dans :
· la production de l’information comptable ;
· son contrôle ;
· son analyse ;
· le conseil ;
· la fiscalité et le social ;
· le pilotage ;
· le contrôle interne ;
· les systèmes d’information ;
· l’analyse de données ;
· la prévention des risques et de la fraude ;
· la durabilité.
Cette évolution est expressément prise en compte par le nouveau référentiel, qui demande d’appréhender la diversité et l’évolution des métiers comptables.
Les principaux acteurs
	Professionnel
	Situation principale
	Fonction dominante

	Expert-comptable (EC)
	Profession réglementée, relation contractuelle avec le client
	Produire, réviser, sécuriser l’information et conseiller

	Commissaire aux comptes (CAC)
	Profession réglementée, mission légale ou volontaire d’audit
	Certifier et renforcer la confiance dans l’information

	Professionnel du chiffre salarié
	Salarié d’une entreprise ou d’une organisation
	Produire, analyser, contrôler et piloter

	Comptable public
	Agent intervenant dans la gestion financière publique
	Exécuter et contrôler certaines opérations publiques


2. L’expert-comptable
2.1 Une profession réglementée
L’expertise comptable est une profession réglementée organisée principalement par l’ordonnance du 19 septembre 1945. Pour exercer sous le titre d’expert-comptable, le professionnel doit notamment être régulièrement inscrit au tableau de l’Ordre des experts-comptables. L’Ordre rappelle également que l’expert-comptable est soumis à un code de déontologie, à des normes professionnelles et à des contrôles de son activité.
Le DEC (Diplôme d’expertise comptable) constitue la voie normale d’accès à la profession.
L’expert-comptable peut exercer notamment
· à titre individuel ;
· au sein d’une société d’expertise comptable ;
· dans certaines structures d’exercice autorisées ;
· dans des structures pluriprofessionnelles lorsque les conditions réglementaires sont respectées.
3. Les missions de l’expert-comptable
La fonction de l’expert-comptable dépasse largement la simple tenue de comptes.
Le fichier source distinguait déjà :
· les missions liées aux comptes ;
· les missions de conseil ;
· les interventions en fiscalité, droit, gestion, organisation et numérique.
Le nouveau référentiel renforce explicitement cette dimension de conseil.
3.1 Les missions comptables
L’expert-comptable peut notamment intervenir pour :
· organiser la comptabilité ;
· tenir tout ou partie de la comptabilité ;
· réviser les comptes ;
· participer à l’établissement des comptes annuels ;
· contrôler leur cohérence ;
· produire certaines attestations.
L’ordonnance de 1945 définit notamment l’expert-comptable comme le professionnel qui révise et apprécie les comptabilités des entreprises ou organismes auxquels il n’est pas lié par un contrat de travail.
4. Les missions normalisées de l’expert-comptable
Les interventions sont encadrées par le référentiel normatif de l’Ordre des experts-comptables.
Il distingue différentes natures de missions selon le niveau d’assurance recherché.
4.1 La mission de présentation des comptes
Elle permet au professionnel de se prononcer sur la cohérence et la vraisemblance des comptes pris dans leur ensemble.
Il s’agit d’une mission d’assurance de niveau modéré prévue par le référentiel professionnel.
4.2 La mission d’examen limité
Elle comporte des travaux plus approfondis et permet au professionnel d’exprimer une conclusion avec un niveau d’assurance modéré sur la conformité des comptes au référentiel applicable.
4.3 L’audit contractuel
Une entité peut demander volontairement un audit sans qu’il s’agisse d’une mission légale de commissariat aux comptes.
L’expert-comptable peut alors intervenir dans le cadre autorisé par son référentiel professionnel.
À retenir
Audit contractuel ≠ audit légal.
L’audit légal relève du commissaire aux comptes.
5. La lettre de mission
Avant la réalisation d’une mission, les relations entre le professionnel de l’expertise comptable et son client sont formalisées dans une lettre de mission.
Elle précise notamment :
· la nature de la mission ;
· son étendue ;
· les obligations respectives des parties ;
· les modalités d’exécution ;
· les conditions financières ;
· la durée de la mission.
La rédaction d’une lettre de mission constitue une obligation professionnelle.
Intérêt
La lettre de mission permet de savoir :
qui doit faire quoi ?
Elle contribue ainsi à :
· sécuriser la relation contractuelle ;
· éviter les malentendus ;
· déterminer les diligences attendues ;
· apprécier les responsabilités en cas de difficulté.
6. L’expansion des missions de conseil
La transformation du métier constitue un élément majeur du nouveau référentiel. Le professionnel n’intervient plus uniquement après les opérations pour enregistrer les comptes : il accompagne de plus en plus le dirigeant avant et pendant la décision.
L’expert-comptable peut notamment conseiller ses clients dans les domaines suivants, dans le respect de son cadre légal d’intervention :
· gestion ;
· financement ;
· trésorerie ;
· fiscalité ;
· organisation ;
· ressources humaines ;
· systèmes d’information ;
· contrôle interne ;
· création et transmission d’entreprise ;
· prévention des difficultés ;
· transformation numérique ;
· facturation électronique ;
· analyse de données ;
· durabilité.
Exemple
Une PME souhaite changer de logiciel comptable et automatiser le traitement des factures.
L’expert-comptable peut contribuer :
1. à analyser les besoins ;
2. à sécuriser l’organisation comptable ;
3. à identifier les contrôles nécessaires ;
4. à accompagner la migration ;
5. à conseiller l’entreprise sur la facturation électronique ;
6. à vérifier que l’automatisation ne supprime pas les contrôles indispensables.
7. L’expert-comptable et la durabilité
La durabilité constitue désormais un nouveau champ de missions.
L’Ordre des experts-comptables identifie notamment comme interventions possibles :
· l’accompagnement des organisations dans leurs obligations de durabilité ;
· la préparation d’informations de durabilité ;
· l’accompagnement dans les démarches RSE ;
· l’utilisation de référentiels adaptés aux PME ;
· l’accompagnement dans le bilan des émissions de gaz à effet de serre ;
· le conseil relatif aux financements intégrant des critères de durabilité.
Deux fonctions doivent cependant être distinguées
Accompagner l’entreprise dans la production de l’information
et
certifier cette information.
Ce ne sont pas les mêmes missions et elles ne répondent pas aux mêmes conditions professionnelles.
8. Le commissaire aux comptes
Le commissaire aux comptes (CAC) est un professionnel de l’audit dont la fonction essentielle est de renforcer la confiance accordée aux informations produites par certaines organisations.
La CNCC présente la certification des comptes comme une compétence spécifique de la profession.
Fonction essentielle
L’expert-comptable travaille généralement avec et pour son client dans le cadre de la mission qui lui est confiée.
Le commissaire aux comptes réalise une mission de contrôle indépendant et exprime une conclusion destinée à renforcer la confiance des utilisateurs.
9. L’inscription du commissaire aux comptes : actualisation importante
Le fichier source indiquait encore une inscription sur une liste de la cour d’appel.
Cette présentation doit être actualisée.
Les personnes physiques ou morales souhaitant exercer les fonctions de commissaire aux comptes doivent aujourd’hui être inscrites sur une liste tenue par la H2A (Haute Autorité de l’audit). La H2A procède elle-même à l’inscription et tient la liste des professionnels habilités.
Il faut donc retenir pour un support actualisé :
H2A → inscription et tenue de la liste des commissaires aux comptes.
10. La mission de certification des comptes
Le commissaire aux comptes réalise des travaux d’audit afin d’obtenir les éléments nécessaires à la formulation de son opinion.
L’objectif n’est pas de refaire toute la comptabilité mais d’obtenir une assurance raisonnable permettant de formuler une opinion sur les comptes conformément au référentiel normatif applicable. Le référentiel professionnel de la H2A encadre les interventions des CAC.
À l’issue de ses travaux, le commissaire aux comptes peut notamment :
· certifier les comptes sans réserve ;
· les certifier avec réserve ;
· refuser de les certifier lorsque les circonstances le justifient.
Point essentiel
Une certification n’est jamais une garantie absolue d’absence de toute erreur ou fraude.
L’audit fournit un niveau élevé d’assurance, mais pas une certitude absolue.
11. Les autres interventions du commissaire aux comptes
Le rôle du CAC ne se résume pas au rapport de certification.
Selon les circonstances et les textes applicables, il peut notamment intervenir dans :
· certaines vérifications prévues par la loi ;
· la procédure d’alerte ;
· certaines opérations sur le capital ;
· certaines transformations ou opérations particulières ;
· des attestations et autres missions prévues par les textes.
Il est donc plus exact de présenter le CAC comme un professionnel indépendant contribuant à la fiabilité et à la confiance dans l’information, plutôt que comme une personne qui « vérifie toutes les écritures ».
12. Expert-comptable et commissaire aux comptes : ne pas les confondre
	Expert-comptable
	Commissaire aux comptes

	Relation principalement contractuelle avec le client
	Mission d’audit légal ou mission volontaire relevant du commissariat aux comptes

	Peut participer à l’établissement des comptes
	Ne doit pas se substituer à l’entité pour établir les comptes qu’il contrôle

	Accompagne et conseille
	Contrôle de manière indépendante

	Peut tenir ou réviser la comptabilité
	Audite l’information produite

	Missions de conseil très développées
	Indépendance particulièrement exigeante

	Ordre des experts-comptables
	CNCC + régulation H2A

	Tutelle institutionnelle du ministère chargé de l’Économie et des Finances
	Profession placée auprès du ministère de la Justice et régulée par la H2A


L’Ordre des experts-comptables est placé sous la tutelle du ministère de l’Économie et des Finances. La CNCC est placée auprès du garde des Sceaux, tandis que la H2A constitue l’autorité nationale de régulation de l’audit.
13. Le commissaire aux comptes et la durabilité
La réforme de l’audit a étendu le champ de la régulation à la certification des informations en matière de durabilité.
La H2A est aujourd’hui l’autorité nationale de régulation :
· des commissaires aux comptes ;
· des professionnels certifiant les informations de durabilité.
Un commissaire aux comptes souhaitant exercer la mission de certification des informations de durabilité doit remplir les conditions spécifiques et être inscrit sur la liste correspondante tenue par la H2A.
La H2A distingue notamment :
· la liste I, relative aux commissaires aux comptes habilités à exercer le commissariat aux comptes ;
· la liste II, relative aux commissaires aux comptes habilités à certifier les informations en matière de durabilité.
14. Les organismes tiers indépendants et les auditeurs de durabilité
La certification de l’information de durabilité n’est pas réservée dans tous les cas aux seuls commissaires aux comptes.
Le dispositif français prévoit également les OTI (organismes tiers indépendants) accrédités et les auditeurs de durabilité qui remplissent les conditions prévues.
La H2A tient les listes correspondantes et encadre leur activité.
À retenir
Préparer ou conseiller sur l’information de durabilité
≠
certifier l’information de durabilité.
La seconde fonction est réglementée et suppose l’habilitation correspondante.
15. Une déontologie de l’audit actualisée en 2026
Le code de déontologie applicable à la profession de commissaire aux comptes a été modifié en mars 2026, notamment afin de l’adapter aux missions de certification des informations en matière de durabilité.
Cette évolution montre que la déontologie n’est pas figée : elle évolue avec les nouvelles missions confiées aux professionnels.
16. Le professionnel du chiffre salarié
Le référentiel ne réduit pas la profession comptable aux professions réglementées.
Il cite expressément le professionnel du chiffre salarié, notamment :
· le comptable ;
· le contrôleur de gestion ;
· le directeur administratif et financier.
16.1 Le comptable salarié
Il peut notamment :
· enregistrer et contrôler les opérations ;
· participer aux arrêtés comptables ;
· établir des déclarations ;
· analyser des comptes ;
· produire des informations financières ;
· participer au contrôle interne.
16.2 Le contrôleur de gestion
Il intervient davantage dans :
· le calcul et l’analyse des coûts ;
· les budgets ;
· les tableaux de bord ;
· l’analyse des écarts ;
· le pilotage de la performance ;
· l’aide à la décision.
16.3 Le directeur administratif et financier - DAF
Le DAF (directeur administratif et financier) exerce généralement des responsabilités plus larges concernant :
· la comptabilité ;
· la finance ;
· la trésorerie ;
· le contrôle de gestion ;
· le financement ;
· le contrôle interne ;
· la gestion des risques ;
· le pilotage de l’information financière.
17. Les nouveaux métiers liés aux données et au numérique
Le fichier source identifiait déjà l’émergence de nouveaux profils :
· data analyst comptable ou financier ;
· data scientist appliqué à la finance et à l’audit ;
· auditeur utilisant l’analyse de données et l’intelligence artificielle.
Cette évolution doit être conservée.
La transformation numérique déplace progressivement une partie de la valeur professionnelle :
de la saisie
vers
le contrôle, l’analyse, l’interprétation, la sécurisation et le conseil.
Exemples de nouvelles compétences
· analyse de données ;
· visualisation de données ;
· automatisation ;
· paramétrage des contrôles ;
· analyse d’anomalies ;
· exploitation des données des ERP ;
· cybersécurité et contrôle interne ;
· utilisation critique des outils d’intelligence artificielle.
18. Le comptable public
Le comptable public intervient dans la chaîne financière des organismes publics.
Il participe notamment :
· à l’encaissement des recettes publiques ;
· au paiement des dépenses ;
· à la tenue des comptes ;
· aux contrôles qui lui incombent ;
· à la sécurisation de l’utilisation des fonds publics.
La gestion publique repose traditionnellement sur une distinction entre :
· l’ordonnateur, qui décide notamment de la recette ou de la dépense ;
· le comptable public, qui intervient dans son exécution financière et exerce les contrôles qui lui sont attribués.
19. Responsabilité du comptable public : une correction indispensable
Depuis le 1er janvier 2023, l’ancienne RPP (responsabilité personnelle et pécuniaire) des comptables publics a été supprimée au profit d’un régime unifié de responsabilité financière des gestionnaires publics, applicable aussi bien aux fonctions d’ordonnateur qu’à celles de comptable.
La Cour des comptes précise que ce régime est désormais fondé sur une logique de sanction des manquements relevant de l’ordre public financier.
20. Les organisations professionnelles
Le référentiel demande explicitement de connaître :
· l’OEC (Ordre des experts-comptables) ;
· la CNCC (Compagnie nationale des commissaires aux comptes) ;
· la H2A (Haute Autorité de l’audit) ;
et de comprendre leurs liens avec les régulateurs publics.
21. L’Ordre des experts-comptables - OEC
L’OEC organise et représente la profession d’expert-comptable.
Il assure notamment :
· la représentation de la profession ;
· sa promotion et son développement ;
· le respect des règles professionnelles ;
· le suivi de la déontologie ;
· l’élaboration de normes professionnelles dans le cadre prévu par les textes ;
· la publication de recommandations et de ressources professionnelles.
L’organisation comprend :
· un Conseil national ;
· des conseils régionaux.
22. La Compagnie nationale des commissaires aux comptes - CNCC
La CNCC représente la profession de commissaire aux comptes auprès des pouvoirs publics.
Elle contribue :
· au bon exercice de la profession ;
· à sa représentation ;
· à l’accompagnement des professionnels ;
· à la diffusion de la doctrine et des ressources professionnelles ;
· à la défense de l’honneur et de l’indépendance de la profession.
Des CRCC (compagnies régionales des commissaires aux comptes) existent également au niveau territorial.
23. La Haute Autorité de l’audit - H2A
La H2A a remplacé le H3C (Haut Conseil du commissariat aux comptes) au 1er janvier 2024. Le fichier source avait correctement identifié cette évolution.
Son champ est toutefois désormais plus large que le seul commissariat aux comptes.
La H2A est l’autorité nationale de régulation :
· des commissaires aux comptes ;
· des organismes et professionnels intervenant dans la certification des informations de durabilité.
Elle intervient notamment dans :
· l’inscription des professionnels ;
· la normalisation professionnelle ;
· le contrôle de l’activité ;
· les procédures de sanction ;
· le dispositif relatif à la certification de l’information de durabilité.
Schéma
Expertise comptable
→ Ordre des experts-comptables
→ tutelle du ministère chargé de l’Économie et des Finances
Commissariat aux comptes
→ CNCC / CRCC
→ ministère de la Justice
Régulation de l’audit et de la certification de durabilité
→ H2A
24. Éthique et déontologie
Le référentiel demande de connaître la notion d’éthique et de déontologie et les principaux comportements attendus des professionnels.
24.1 L’éthique
L’éthique professionnelle correspond à une réflexion sur les comportements appropriés dans l’exercice d’une profession.
Elle conduit notamment à s’interroger :
Ce comportement est-il compatible avec les responsabilités du professionnel et avec la confiance que les tiers lui accordent ?
24.2 La déontologie
La déontologie correspond à l’ensemble des règles professionnelles de comportement imposées aux membres d’une profession.
Elle possède donc une dimension plus directement normative et obligatoire.
Différence
Éthique → réflexion sur le comportement professionnel.
Déontologie → règles professionnelles à respecter.
25. Les principes de comportement de l’expert-comptable
Le code de déontologie de l’expertise comptable impose notamment au professionnel d’exercer son activité avec :
· compétence ;
· conscience professionnelle ;
· indépendance d’esprit.
Il doit également respecter :
· la probité ;
· l’honneur ;
· la dignité ;
· l’actualisation de ses connaissances ;
· l’absence de conflit d’intérêts ;
· le secret professionnel ;
· le devoir de discrétion.
26. L’indépendance
L’indépendance permet au professionnel d’exercer son jugement sans être influencé par un intérêt personnel ou extérieur.
Exemple
Un professionnel est invité à modifier son appréciation afin de conserver un client important.
Le risque porte sur son indépendance.
Il ne doit pas laisser l’importance économique du client altérer son jugement professionnel.
L’ordonnance réglementant l’expertise comptable interdit d’ailleurs les activités ou situations portant atteinte à l’indépendance du professionnel.
27. Le conflit d’intérêts
Un conflit d’intérêts apparaît lorsqu’un intérêt personnel, professionnel ou financier risque d’interférer avec l’exercice objectif de la mission.
Exemple
Un expert-comptable doit intervenir dans une opération concernant une entreprise détenue par un membre très proche de sa famille.
Il doit analyser si cette relation est susceptible d’altérer ou de paraître altérer son indépendance.
Le code de déontologie de l’expertise comptable prévoit expressément l’obligation de ne pas se trouver en situation de conflit d’intérêts.
28. Le secret professionnel et la discrétion
Les professionnels comptables accèdent à de nombreuses informations confidentielles :
· résultats ;
· salaires ;
· difficultés financières ;
· données fiscales ;
· stratégie ;
· opérations envisagées.
Ils ne peuvent donc pas les utiliser ou les divulguer librement.
Pour les professionnels de l’expertise comptable, le code de déontologie distingue notamment l’obligation au secret professionnel et le devoir de discrétion dans l’utilisation des informations obtenues au cours de l’activité.
29. La compétence professionnelle
Un professionnel ne peut pas accepter ou poursuivre une mission qu’il n’est pas capable d’exécuter dans les conditions requises.
La compétence suppose :
· une formation initiale ;
· une actualisation régulière des connaissances ;
· la maîtrise des règles applicables ;
· le recours, lorsque nécessaire, à des spécialistes compétents.
Le code de déontologie de l’expertise comptable impose notamment la mise à jour régulière des connaissances professionnelles.
La transformation numérique et le développement de la durabilité rendent cette exigence encore plus importante.
30. Les exigences spécifiques du commissaire aux comptes
L’indépendance est particulièrement forte pour le commissaire aux comptes car il se prononce sur une information produite par une organisation qu’il doit contrôler.
Le code de déontologie exige que son indépendance soit appréciée en réalité mais également en apparence. Il doit éviter les situations pouvant compromettre ou paraître compromettre l’exercice impartial de sa mission.
Il doit notamment respecter :
· indépendance ;
· impartialité ;
· objectivité ;
· compétence ;
· conscience professionnelle ;
· secret professionnel ;
· confraternité ;
· prévention des conflits d’intérêts.
31. Les responsabilités professionnelles
Il faut distinguer plusieurs types de responsabilités.
	Responsabilité
	Principe

	Civile
	Réparer le préjudice résultant d’une faute lorsque les conditions sont réunies

	Pénale
	Sanctionner personnellement la commission d’une infraction

	Disciplinaire
	Sanctionner le non-respect des règles professionnelles

	Financière des gestionnaires publics
	Régime spécifique applicable aux gestionnaires publics


32. La responsabilité de l’expert-comptable
Responsabilité civile
Elle peut notamment être engagée lorsqu’une faute commise dans l’exercice de la mission cause un préjudice au client ou, selon les conditions juridiques applicables, à un tiers.
Exemple
Une faute professionnelle dans l’exécution d’une mission entraîne directement un préjudice financier au client.
Responsabilité pénale
Elle peut être engagée lorsque le professionnel commet personnellement une infraction ou participe sciemment à une infraction.
Exemple
Participer volontairement à l’établissement de documents frauduleux ne relève plus d’une simple erreur professionnelle.
Responsabilité disciplinaire
Un manquement aux règles professionnelles ou déontologiques peut entraîner une procédure disciplinaire.
33. La responsabilité du commissaire aux comptes
Le CAC peut également engager :
· sa responsabilité civile ;
· sa responsabilité pénale ;
· sa responsabilité disciplinaire.
Sa fonction d’intérêt général et son obligation d’indépendance rendent particulièrement importantes :
· la qualité des diligences ;
· la documentation des travaux ;
· le respect des normes professionnelles ;
· le respect de la déontologie.
La H2A dispose d’un dispositif de contrôle et d’une commission des sanctions.
34. La responsabilité du professionnel salarié
Le comptable salarié, le contrôleur de gestion ou le DAF ne sont pas, du seul fait de leur fonction, soumis au même régime professionnel que l’expert-comptable ou le commissaire aux comptes.
Ils restent cependant responsables de leurs propres actes.
Ils peuvent notamment être concernés par :
· la responsabilité disciplinaire dans le cadre de la relation de travail ;
· la responsabilité civile dans les conditions du droit commun ;
· la responsabilité pénale lorsqu’ils participent personnellement à une infraction.
Exemple
Un comptable reçoit l’instruction de fabriquer volontairement une fausse facture.
Le fait que l’ordre émane d’un supérieur ne transforme pas automatiquement un acte frauduleux en acte licite.
Le professionnel doit donc savoir identifier les situations présentant un risque juridique ou éthique.
35. Exemple de problème déontologique
Situation
Le dirigeant d’une entreprise cliente demande à son expert-comptable de ne pas comptabiliser une charge significative avant l’exercice suivant afin d’améliorer le résultat présenté à la banque.
Analyse
1. Identifier la demande
Le client souhaite modifier artificiellement le résultat.
2. Identifier les principes comptables concernés
La demande peut notamment porter atteinte :
· à l’indépendance des exercices ;
· à la régularité ;
· à la sincérité ;
· à l’image fidèle.
3. Identifier le problème déontologique
L’expert-comptable ne peut pas accepter une instruction incompatible avec les règles professionnelles et son indépendance.
4. Identifier sa conduite
Il doit expliquer au client le traitement correct et refuser de participer au traitement irrégulier.
Conclusion
La relation commerciale avec le client ne prime jamais sur les obligations professionnelles et déontologiques.
36. Exemple relatif à l’indépendance du CAC
Situation
Le directeur financier propose au commissaire aux comptes une rémunération supplémentaire importante s’il émet rapidement une certification sans réserve.
Analyse
La rémunération est liée au contenu attendu de l’opinion.
Cette situation constitue une menace directe pour :
· l’indépendance ;
· l’impartialité ;
· l’objectivité du commissaire aux comptes.
Le CAC doit conserver une opinion indépendante fondée uniquement sur les éléments d’audit obtenus. Le code de déontologie impose cette indépendance en réalité et en apparence.
37. Exemple relatif au professionnel salarié
Situation
Une comptable constate qu’une écriture importante enregistrée par son responsable repose sur une pièce manifestement incohérente.
Conduite professionnelle attendue
Elle doit :
1. vérifier les informations disponibles ;
2. signaler l’anomalie selon les procédures internes ;
3. conserver les éléments nécessaires à la traçabilité ;
4. ne pas valider aveuglément une opération manifestement irrégulière.
La qualité professionnelle ne consiste donc pas uniquement à exécuter une procédure, mais également à exercer un contrôle critique.
38. Méthode pour traiter une question sur les professions comptables
Lorsque la question présente une situation professionnelle :
1. Identifier le professionnel
· expert-comptable ?
· commissaire aux comptes ?
· comptable salarié ?
· DAF ?
· contrôleur de gestion ?
· comptable public ?
· auditeur de durabilité ?
2. Identifier la nature de sa mission
· production des comptes ;
· conseil ;
· audit ;
· certification ;
· contrôle ;
· pilotage ;
· durabilité.
3. Identifier son cadre professionnel
· profession réglementée ?
· salarié ?
· gestionnaire public ?
4. Identifier la règle ou le principe concerné
· indépendance ;
· compétence ;
· secret ;
· conflit d’intérêts ;
· conscience professionnelle ;
· réglementation professionnelle.
5. Appliquer au cas
Montrer précisément en quoi les faits créent ou non une difficulté.
6. Conclure
Répondre directement :
Il existe / il n’existe pas de problème déontologique parce que…
Le référentiel prévoit explicitement que l’étudiant soit capable d’analyser une situation et de se prononcer sur l’existence ou non d’un problème déontologique à partir de documents professionnels.
39. Erreurs à éviter
Confondre expert-comptable et commissaire aux comptes
L’un accompagne et conseille principalement son client ; l’autre exerce une mission indépendante d’audit.
Dire que l’expert-comptable « certifie légalement les comptes »
La certification légale des comptes relève du commissaire aux comptes.
Dire que le CAC établit les comptes qu’il contrôle
Ce serait incompatible avec la logique d’indépendance de l’audit.
Continuer à écrire que les CAC sont inscrits sur une liste de la cour d’appel
Cette information du fichier source doit être actualisée : la H2A procède aujourd’hui à l’inscription et tient la liste.
Continuer à enseigner la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable public comme régime actuel
Elle a été remplacée depuis 2023 par le régime unifié de responsabilité financière des gestionnaires publics.
Confondre conseil en durabilité et certification des informations de durabilité
Les conditions professionnelles et les responsabilités ne sont pas les mêmes.
Réduire l’expert-comptable à la tenue de comptes
Le référentiel 2026 insiste précisément sur l’expansion des missions de conseil et de durabilité.
Réduire la déontologie au secret professionnel
Elle concerne également notamment :
· l’indépendance ;
· la compétence ;
· la probité ;
· la conscience professionnelle ;
· les conflits d’intérêts.
Répondre uniquement par « c’est interdit »
À l’examen, il faut :
1. identifier le principe ;
2. l’expliquer ;
3. l’appliquer à la situation ;
4. conclure.
40. Mots-clés
	Mot-clé
	Définition essentielle

	Expert-comptable (EC)
	Professionnel réglementé exerçant notamment des missions comptables, d’assurance et de conseil.

	DEC
	Diplôme d’expertise comptable.

	Commissaire aux comptes (CAC)
	Professionnel indépendant chargé notamment de missions de certification et d’audit légal.

	Audit légal
	Audit réalisé dans le cadre d’une mission de commissariat aux comptes prévue ou organisée par la loi.

	Audit contractuel
	Audit réalisé à la demande d’une organisation dans un cadre contractuel.

	Lettre de mission
	Document définissant la mission, les responsabilités et les modalités de la relation avec le professionnel.

	OEC
	Ordre des experts-comptables.

	CNOEC
	Conseil national de l’Ordre des experts-comptables.

	CNCC
	Compagnie nationale des commissaires aux comptes.

	CRCC
	Compagnie régionale des commissaires aux comptes.

	H2A
	Haute Autorité de l’audit, autorité nationale de régulation de l’audit et de la certification des informations de durabilité.

	H3C
	Ancien Haut Conseil du commissariat aux comptes, remplacé par la H2A en 2024.

	OTI
	Organisme tiers indépendant susceptible, dans les conditions réglementaires, d’intervenir dans la certification d’informations de durabilité.

	Auditeur de durabilité
	Professionnel habilité à intervenir dans la certification des informations en matière de durabilité.

	Professionnel du chiffre salarié
	Salarié exerçant des fonctions comptables, financières ou de gestion.

	DAF
	Directeur administratif et financier.

	Comptable public
	Agent intervenant dans l’exécution et le contrôle d’opérations financières publiques.

	Éthique
	Réflexion sur les comportements professionnels appropriés.

	Déontologie
	Ensemble des règles obligatoires de comportement d’une profession.

	Indépendance
	Capacité à exercer son jugement sans influence incompatible avec la mission.

	Conflit d’intérêts
	Situation dans laquelle un intérêt risque d’altérer l’objectivité professionnelle.

	Secret professionnel
	Obligation légale de ne pas révéler certaines informations obtenues dans l’exercice professionnel.

	Discrétion professionnelle
	Obligation de ne pas utiliser ou diffuser de manière inappropriée les informations obtenues.

	Responsabilité civile
	Obligation de réparer un dommage lorsque les conditions juridiques sont réunies.

	Responsabilité pénale
	Responsabilité personnelle découlant de la commission d’une infraction.

	Responsabilité disciplinaire
	Responsabilité résultant du non-respect des obligations professionnelles et déontologiques.

	Responsabilité financière des gestionnaires publics
	Régime unifié applicable depuis 2023 à certains manquements commis dans la gestion publique.


À retenir
La profession comptable ne constitue plus un ensemble de métiers uniquement centrés sur la saisie et l’établissement des comptes.
Elle repose désormais sur quatre fonctions complémentaires :
produire l’information → la contrôler → l’analyser → conseiller.
Deux évolutions doivent particulièrement être retenues dans le cadre du nouveau référentiel :
le développement du conseil et la montée en puissance de la durabilité.

[image: ] 		p. 1
image1.png
NotionsEssentielles:




